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L’UDSMA-Mutualité Française Aveyron est une entreprise d’économie sociale fondée sur les valeurs de soli-
darité, liberté, démocratie et responsabilité dont la philosophie s’exprime dans une phrase : «Nous prenons 
grand soin de vous».

Elle est régie par le code de la Mutualité et propose des prestations d’accompagnement, de services et de 
soins accessibles à la totalité de la population aveyronnaise dans divers secteurs d’activité :

•	 la  filière optique et audioprothèse,
•	 la filière soins (CSI, HAD, SSIAD),
•	 la filière dentaire,
•	 la filière EHPAD,
•	 la filière Service d’Aide à Domicile,
•	 l’organisme de formation,

L’UDSMA-Mutualité Française Aveyron est dans une démarche qualité gestion des risques depuis plusieurs 
années.

Plusieurs certifications ont été délivrées sur l’ensemble de nos activités / services :

•	 la certification NF Services aux personnes pour l’Association UDSMA Services à Domicile
•	 l’Etablissement de Santé, Hospitalisation à Domicile a été certifié par la Haute Autorité de Santé
•	 la certification Qualioptic par Bureau Véritas.

Cet engagement est formalisé au travers de la Politique Qualité. 
Celle-ci rappelle la vocation de L’UDSMA-Mutualité Française Avey-
ron et met en avant ses engagements auprès des usagers :

•	 offrir des prestations selon le libre choix et les besoins 
•	 informer sur l’ensemble des prestations offertes
•	 �mettre à disposition une équipe pluridisciplinaire et compé-

tente
•	 �prendre en compte la satisfaction des clients et les remon-

tées d’information des salariés
•	 maintenir la dynamique qualité de service dans le temps
•	 �déployer une démarche de prévention et de gestion des 

risques.

La Politique Qualité définit les axes stratégiques que doit suivre l’en-
treprise.

Elle est «la pièce maitresse» du Système de Management Qualité 
et détermine les directives à adopter pour l’ensemble du personnel.

Elle est connue et communiquée en interne, en externe et revue au-
tant de fois que nécessaire par la Direction. Le document est consul-
table sur le site internet de l’UDSMA www.udsma.tm.fr.

1. L’UDSMA-Mutualité Française Aveyron
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DÉONTOLOGIE DES SERVICES À DOMICILE
UDSMA-Mutualité Française Aveyron

La déontologie des services à domicile affirme que le client est une personne, quel que soit sa situation, son état de santé 
physique ou psychique, son niveau d'intégration social, et érige en principes : 

a) Une attitude permanente de respect impliquant réserve et discrétion, pour tout membre de l’entité, bénévoles et 
professionnels, et à tout moment de l’exercice de leur fonction pour l’association.

 Elle se décline en prenant en compte tout l’éventail des droits du client :
 •  le respect de la personne, de ses droits fondamentaux ;
 •  le respect de ses biens ;
 •  le respect de son espace de vie privée, de son intimité, de son intégrité, de sa dignité ;
 •  le respect de sa culture et de son choix de vie et de son projet de vie quand il est formulé ;
 •  le respect de la confidentialité des informations reçues ;
 •  le libre accès aux informations contenues dans son dossier.

 L'Association UDSMA-Services à domicile est attentive aux problèmes de maltraitance, aux situations pouvant mettre en 
 danger physique ou psychologique les personnes. Elle veille à la prévention de ces situations, et réalise un signalement 
 lorsque nécessaire selon des dispositions prévues et communiquées, auprès des organismes ou autorités ayant 
 compétence pour recevoir ces informations.

b) Une intervention "individualisée" selon un principe d’ajustement continu de la prestation aux besoins et attentes 
de la personne. 
Afin d’offrir en permanence un service adapté à la demande du client, l'Association UDSMA Services à domicile s’engage à :
 •  veiller à une évaluation individuelle des besoins du client et des réévaluations périodiques ;
 •  proposer une offre élaborée avec le client et à assurer, si nécessaire, une approche coordonnée avec d’autres entités,
    d’autres professionnels ;
 •  augmenter la fréquence des contacts entre référents de la structure et intervenants au domicile en fonction des 
     objectifs fixés par l'Association et/ou le client et/ou sa famille ;
 •  proposer des réunions de concertation et de coordination inter services ;
 •  assurer la transparence de l’action de l'association via la mise en place de devis et de contrats de prestation ;
 •  sensibiliser en toute occasion des salariés à la méthodologie professionnelle : questionnaire d’embauche, entretien 
     annuel individuel, informations pratiques, notes internes d’informations …

c) Une relation triangulaire 
entre le client, l’intervenant et l'Association, représentée par un référent. Elle permet de protéger en toutes circonstances le client 
et l’intervenant.
Il s’agit ici de formaliser la relation qui lie la personne bénéficiaire des services, celle qui réalise la prestation, et un référent qui 
représente l’entité permettant ainsi d’assurer plusieurs fonctions :
 •  une fonction de protection du client par le référent face à d’éventuelles pratiques abusives ou non satisfaisantes ;
 •  une fonction de protection de l’intervenant en l’aidant à distinguer une relation professionnelle d’une relation 
    inter personnelle, à maintenir une juste distance professionnelle et éviter autant une relation excessivement centrée sur 
    l’affectivité qu’une relation trop indifférente, excessivement centrée sur la technicité.
Le référent veille à la bonne réalisation du service dans le respect des règles professionnelles et déontologiques.

Réf : PR2 – Doc.5 – Version 6
Date de valida tion : 24/04/2019

Tél. 05 65 73 59 12

227 rue Pierre Carrère 
12023 Rodez cedex 9

Association 
UDSMA-Services à Domicile

Nous prenons grand soin de vous

SERVICES AUX PERSONNES À DOMICILE - NF311
www.marque-nf.com

UDSMA Services à domicile - Tél : 05 65 73 59 12

Services A Domicile
Association loi 1901

2. Déontologie
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JJ  Notre histoire

En 1976, l’association «Aide et Soins à domicile» 
de Rodez rejoint l’entreprise UDSMA qui crée l’acti-
vité des services à la personne. 

L’association UDSMA-Services à Domicile est fon-
dée en 1999. 

Elle va s’étendre sur d’autres secteurs :  Villefranche 
de Rouergue en 1987, Saint-Affrique en 1997, Espa-
lion en 2010. 

C’est une association Loi 1901, a but non lucratif, 
disposant d’un agrément* au titre du service aux 
personnes SAP/423 428 333 le 23/05/2013 et d’une 
autorisation du Conseil Général  N°04 410.

Le mandat de gestion a été confié à l’UDSMA- Mu-
tualité Française Aveyron.

* délivré par la DIRECCTE : Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du travail et de l’Emploi

3. �L’Association  UDSMA-Services à domicile

JJ NOS PUBLICS

Nos services interviennent de la naissance à la fin de vie auprès :

•	 �des nourrissons,
•	 �des enfants,
•	 �des adultes actifs,
•	 ���des familles,
•	 ��des séniors,
•	 ��des personnes handicapées,
•	 �des personnes âgées.

Nos prestations sont nombreuses et variées : 

•	 �La garde d’enfants (appui aux parents 
pour la garde et l’éveil des enfants et 
l’entretien du logement),

•	 �Le service des Techniciennes d’Interven-
tion Sociale et Familiale (soutien aux pa-
rents dans des moments difficiles : sortie 
de maternité, soutien à la parentalité), 

•	 �L’aide à domicile (aide aux  tâches 
ménagères et aux actes de la vie 
quotidienne), 

•	 �La livraison de repas à domicile,  

•	 �La télé-assistance (en lien avec Présence 
Verte / MSA), 

•	 �Le service Dépan’âge (petit bricolage et 
petits travaux du logement, en lien 
avec l’ASAC), 

•	 �Vigilance à domicile (garde itiné-
rante de nuit, passage sécurité 
en soirée),

JJ 4. NOS DIFFÉRENTS SERVICES 

JJ Notre finalité

Soutenir, chez elles, les personnes fragilisées, les 
familles en difficulté, tout en respectant et en pré-
servant leur autonomie. 

Plus globalement, il s’agit d’aider à leur domicile, 
les différents publics concernés.

L’intervention effectuée au domicile se fait en coor-
dination avec les professionnels des secteurs sani-
taires et médico-sociaux pour une prise en charge 
globale.



4

JJ LA RESPONSABLE DE SECTEUR

La responsable de secteur a un rôle pivot entre l’intervenant à domicile et le client. Elle assure la mise en 
oeuvre et le suivi du plan d’aide en mobilisant les ressources humaines nécessaires. 

cc Ses Missions

•	 �Evaluation des besoins du client et élabo-
ration du plan d’aide personnalisée,

•	 �Vigilance sur le bon déroulement du plan 
d’aide en coopération avec les équipes 
médico-sociales intervenant chez le client,

•	 �Organisation ou supervision des interven-
tions dans le respect de la législation du 
travail,

•	 �Encadrement des intervenants à domicile 
et gestion des ressources humaines : re-
crutement, formation, évaluation des per-
sonnels.

JJ L’ASSISTANTE DE SECTEUR

Sous la responsabilité de la responsable de secteur, l’assistante de secteur organise les interventions à 
domicile.

4. Les missions des différents intervenants

cc Ses Missions

•	 �Accueil physique et téléphonique des 
clients et des salariés,

•	 �Organisation des activités des intervenants 
à domicile : planification des interventions 
dans le respect de la législation du travail, 

information des salariés et des clients sur 
les interventions programmées à domicile,

•	 ��Suivi administratif des prises en charge 
des bénéficiaires,

•	 �Autres tâches administratives : rédaction 
de courriers, classement de documents...

JJ �LA TECHNICIENNE DE L’INTERVENTION SOCIALE ET FAMILIALE (TISF)

La Technicienne de l’Intervention Sociale et Familiale (TISF) est un travailleur social qui organise et/ou réa-
lise, à partir du domicile, des activités de la vie quotidienne et assure une action socio-éducative auprès de 
publics fragilisés.

cc Ses Missions

•	 �Accompagnement et motivation de la per-
sonne, pour la réalisation des activités 
quotidiennes, qui rencontre des difficultés 
occasionnées par une maternité, un handi-
cap, une séparation, une situation sociale 
difficile, en cas de maladie,

•	 �Faciliter la vie quotidienne,

•	 �Contribution à l’aménagement du loge-
ment et participation concrète aux activités 
domestiques de la vie quotidienne,

•	 �Développement de la dynamique familiale 
et soutien à la fonction parentale,

•	 �Accompagnement individuel ou dans le 
cadre d’actions collectives,

•	 �Travail en collaboration avec les profes-
sionnels intervenant autour de la famille.
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JJ L’AIDE A DOMICILE

L’aide à domicile intervient auprès de tout public : des familles, des séniors, des personnes handicapées, 
des personnes âgées en perte d’autonomie. Elle «aide à faire» en stimulant, en accompagnant ou «fait à la 
place» de la personne qui se trouve dans l’incapacité provisoire ou durable d’assumer seule les tâches et 
les actes essentiels de la vie quotidienne.

cc Ses Missions

•	 �Accompagnement et aide dans les actes 
essentiels de la vie quotidienne : se lever, 
s’habiller, s’alimenter, se laver, réalisation 

des courses, élaboration des repas, entre-
tien du linge, entretien du logement,

•	 �Accompagnement et aide dans les activi-
tés de la vie sociale et relationnelle : sor-
ties, loisirs, démarches administratives.

JJ LA GARDE D’ENFANTS

Elle intervient auprès des parents actifs dans l’accompagnement, la garde et l’éveil des enfants. Elle est 
titulaire d’un CAP petite enfance ou a suivi une formation spécifique sur la petite enfance. 

cc Ses Missions

•	 �Garde des enfants en journée, tard le soir, 
tôt le matin, le mercredi, le week-end, 

•	 �Récupération des enfants à la sortie de 
l’école, de la crèche, de l’activité sportive 
culturelle...

•	 �Accompagnement aux activités culturelles, 
sportives, de loisirs...

•	 �Aide aux devoirs et animations : jeux de 
société, dessins, activités manuelles, éveil 
musical...

•	 �Aide des enfants lors du lever (les habiller, 
les faire déjeuner...), au moment du cou-
cher (bain, mettre en pyjama, lire une his-
toire, ...),

•	 ��Préparation et aide à la prise des repas,
•	 ��Autres tâches ménagères en attendant le 

retour des parents, ou pendant la sieste 
des enfants : rangement, repassage, mé-
nage...
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L’association UDSMA-Services à Domicile propose 
ses services soit en mode prestataire, soit en mode 
mandataire.

Pour le service prestataire, c’est l’association qui 
met à la disposition du client, du personnel (salarié 
de l’UDSMA). Les services s’occupent de tout.

Pour le service mandataire, le client est l’employeur 
de l’intervenante. L’association vient en appui sur 
les aspects administratifs (fiche de paie, déclara-
tion URSSAF...)

Le service mandataire peut venir en complément 
du service prestataire.

Le mode prestataire est proposé à toutes per-
sonnes, quel que soit le niveau de dépendance, de 
handicap, ou le besoin d’interventions à domicile.

L’intervenant à domicile est employé et payé par 
le service prestataire, qui s’occupe de tous les as-
pects administratifs et légaux.

cc Quels avantages pour le particulier ?

•	 �Aucune responsabilité inhérente au statut 
d’employeur (le prestataire est l’employeur 
de l’intervenant à domicile),

•	 �Garantie de disposer d’intervenants for-
més et qualifiés,

•	 �Arrêt automatique du contrat en cas d’hos-
pitalisation ou de décès de la personne 
aidée,

•	 �Continuité de service (remplacement de 
l’intervenante lors de ses absences).

cc Quelle répartition des responsabilités entre le service et le particulier

JJ Le mode PRESTATAIRE

5. Les différents modes de services
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L’intervenant à domicile est employé et payé par 
le client ; ils sont liés par un contrat de travail. Le 
mode mandataire s’adresse aux personnes qui sont 
prêtes à assumer les responsabilités inhérentes au 
statut d’employeur mais qui souhaitent être déchar-
gées des responsabilités administratives.

 

cc Les avantages pour le particulier

•	 �Conseils et appuis fournis par le service 
mandataire (recherche du meilleur person-
nel en fonction des besoins),

•	 �Procédure de recrutement simplifiée : la 
recherche et la sélection de candidats po-
tentiels sont effectuées par le mandataire,

•	 �Choix du salarié (le particulier étant l’em-
ployeur direct),

cc Quelle répartition des responsabilités entre le service et le particulier

JJ Le mode mandataire

Régler le salaire de l’intervenant
Paiement des cotisations sociales

de la
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JJ  ACCUEIL
La demande peut être adressée :

•	 �physiquement dans différents points d’ac-
cueil ou permanences*

•	 �par téléphone*
•	 �par mail* 
•	 �sur le site Internet www.udsma.tm.fr

 
* Voir listing en fin de livret

•	 �Chaque demande est enregistrée telle 
qu’elle est exprimée.

•	 �Si la demande ne peut pas être traitée par 
les services à domicile, elle est réorientée 
vers le service adéquat.

JJ ANALYSE DE LA DEMANDE
Une fois enregistrée, la demande est reformulée afin de s’assurer que les attentes  du client soient bien 
comprises. Un rendez-vous est convenu pour permettre une évaluation individualisée.

6. Les étapes de la prise en charge

JJ OFFRE DE SERVICES
L’association propose des services à domicile répondant aux demandes et aux besoins qui ont été évalués. 
Elle s’assure que les compétences et les moyens qui peuvent être mis en oeuvre sont en adéquation avec 
la prestation attendue.
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JJ DÉMARCHES ADMINISTRATIVES

Le tarif indicatif est notifié sur le devis. Ce tarif s’applique sous réserve de l’exactitude des ressources finan-
cières et de l’accord des organismes financeurs.

Le client s’engage et atteste sur l’honneur l’exactitude des informations fournies. L’association se dégage de 
toute responsabilité en cas de fraude ou d’informations erronées. 

Pour toutes interventions du service souhaitées avant la notification de la prise en charge, le client s’engage 
à régler les heures effectuées par le service au plein tarif en vigueur.

A l’issue de toutes les démarches, un contrat d’intervention à domicile est établi.

L’association intervient auprès de TOUS LES PUBLICS même s’ils ne bénéficient pas 
d’aides financières.

POUR TOUS LES PUBLICS, POSSIBILITÉ DE BÉNÉFICIER DE RÉDUCTIONS D’IMPÔTS OU DE 
CRÉDITS D’IMPÔTS.

JJ AIDES FINANCIERES
Pour le financement de la prestation, plusieurs 
aides financières sont possibles :

cc  GARDE D’ENFANTS

•	 �CAF/MSA : Prestations d’Accueil du Jeune 
Enfant (PAJE), complément du libre choix 
de mode de garde

•	 �CESU préfinancé

cc  �TISF

•	 �CAF/MSA 
•	 �Conseil Général
•	 �Mutuelles/Assurances
•	 �CESU préfinancé

cc  FAMILLES

•	 �CPAM
•	 �CAF/MSA
•	 �Conseil Général
•	 �CESU préfinancé

cc  PERSONNES HANDICAPÉES

•	 �Maison Départementale des Personnes 
Handicapées (MDPH). 

•	 �Prestation Compensatrice du Handicap.
•	 �CAF/MSA 
•	 �Conseil Général
•	 �Mutuelles/Assurances
•	 �CPAM
•	 �L’agence nationale de l’amélioration du 

logement

cc  SENIORS

•	 �Caisses de retraite principales et complé-
mentaires

•	 �Mutuelles/Assurances
•	 �CESU préfinancé

cc  PERSONNES ÂGÉES

•	 �Conseil Général (APA)
•	 �Caisses de retraite principales et complé-

mentaires
•	 �Mutuelles/Assurances
•	 �CESU préfinancé
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JJ L’intervention AU DOMICILE

cc Nos interventions s’effectuent :

•	 �Dans les 24 heures sous réserve de notifi-
cation de prise en charge ou engagement  
de paiement du tarif en vigueur selon le 
devis établi par notre service.

•	 7 jours sur 7
•	 �Dimanche et jours fériés 

La répartition et les heures d’interventions prévues 
dans un plan d’aide peuvent être modifiées à la 
demande du client et également à la demande du 
service dans les cas d’urgence ou en fonction des 
disponibilités de personnel.

Le client est informé par le service de toutes modi-
fications (cette information se fera par courrier ou 
par téléphone).

Le nombre d’interventions peut être augmenté 
ou diminué à la demande du client et/ou selon le 
nombre d’heures accordées par la prise en charge 
des organismes financeurs.

•	 �Un cahier de liaison est mis à disposition 
au domicile du client.

cc Dispositions particulières

•	  �La participation financière est révisable en 
fonction de l’évolution du taux horaire et 
de la participation de l’organisme finan-
ceur.

•	 �Le client désirant un nombre d’heures su-
périeur à la prise en charge s’engage à ré-
gler ces heures au taux horaire en vigueur, 
correspondant au plein tarif.

•	 �Toute intervention pourra être interrompue 
si la prise en charge  ne correspond pas 
au plan d’aide ou ne répond pas à  la sécu-
rité de la personne aidée ou de la salariée.

cc Modalités de paiement

•	 �Une facture mensuelle est adressée au 
client qui s’engage à la régler dès récep-
tion par chèque adressé à l’association ou 
par prélèvement automatique.

•	 �Dans le cas de retard de paiement et après 
l’envoi d’une première lettre de relance, 
l’intervention des services sera suspen-
due.

•	 �Si le prélèvement est rejeté, le service 
comptabilité envoie un courrier au client lui 
précisant le motif du rejet et la somme qui 
reste due à l’association ; si le motif du re-
jet est une provision insuffisante, des frais 
bancaires et de traitement administratif 
sont demandés en remboursement.

•	 �Le client peut demander communication et 
rectification de toute information le concer-
nant qui figurerait dans un fichier à usage 
professionnel.

JJ LA FIN DU SERVICE

•	 �Un changement de situation (déménage-
ment, entrée à l’école, entrée en EHPAD...)

•	 �Un nouveau mode de garde ou d’aide
•	 �Un arrêt des prises en charge par les orga-

nismes financeurs

•	 �Une amélioration de l’état de santé
•	 �Une hospitalisation
•	 �Un décès ...

L’ association UDSMA-Services à domicile propose une professionnelle adaptée à la mission confiée et 
travaillant en coordination avec les acteurs du secteur sanitaire et social.

Elle peut résulter d’un accord consensuel de fin de prise en charge lié à :
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JJ Les interlocuteurs :

cc ���L’intervenante à domicile pour : définir 
précisément les tâches à accomplir et leur 
ordre de priorité.

cc �La responsable de secteur pour répondre 
à :

•	 �une demande d’intervention à domicile,
•	 �une modification de la nature de l’interven-

tion,
•	 �une demande des services complémen-

taires liés au maintien à domicile,
•	 �un ajustement de la prise en charge en cas 

de difficultés avec la personne qui a été 
choisie pour intervenir au domicile.

cc ��L’assistante de secteur pour répondre à :

•	 �une modification des horaires d’interven-
tion,

•	 �un remplacement de l’intervenante.

cc  ��La responsable de service pour répondre 
à :

•	 �toutes questions concernant l’ensemble 
des services à domicile, 

•	 �toute réclamation,
•	 �la mise à disposition de la liste des per-

sonnes qualifiées selon l’art L311.5 du 
code de l’action sociale et des familles.

cc  �Le Service Administratif et Comptable 
pour répondre à :

•	 �toutes questions de facturation ou ayant un 
lien avec la prise en charge financière ou 
la fiscalité.

7. Vos questions ?
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•	 �répondre aux attentes et besoins du client en deman-
dant au personnel un respect scrupuleux des règles 
déontologiques, du secret professionnel, ainsi qu’une 
réelle neutralité politique ou religieuse.

•	 �garantir aux individus un droit d’accès et de rectifica-
tion pour les informations les concernant. Tous ces 
renseignements font l’objet de la plus grande confi-
dentialité. Le personnel est tenu à la plus grande dis-
crétion. Les renseignements demandés lors de l’ins-
cription à l’UDSMA-Services à Domicile sont traités 
par informatique et soumis à la loi n° 78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

•	 �demander à son personnel d’observer les mesures 
d’hygiène et de sécurité ainsi que les prescriptions de 
la médecine du travail qui résultent de la réglementa-
tion en vigueur, conformément au règlement intérieur 
de l’association.

•	 �former les intervenantes non qualifiées sur les prin-
cipes de base d’ergonomie, les différentes méthodes 
de manutention, les techniques d’aide aux activités 
motrices et aux gestes de la vie quotidienne avec ou 
sans appareillage. 

•	 �informer ses intervenantes à domicile de l’interdiction 
de recevoir des clients toutes délégations de pouvoir 
sur leurs avoirs, biens ou droits, toutes donations, tous 
dépôts de fonds, bijoux ou valeurs. 

•	 �proposer une remplaçante dans un délai maximal de 
48 heures, en cas d’absence de l’intervenante. Ce 
remplacement peut modifier le nombre, la répartition 
et l’heure des interventions. Le client est informé de 
ces changements et peut alors refuser la proposition.

•	 �assurer une évaluation au domicile du client et une 
ré-évaluation pour toutes modifications de la situation.

•	 �adapter le profil des intervenants aux besoins identi-
fiés lors de l’évaluation en fonction des spécificités de 
la prise en charge.

•	 �contacter par téléphone le client dans les semaines 
qui suivent le début de l’intervention pour vérifier si 
l’aide apportée est conforme à son attente.

•	 �veiller à la bientraitance : l’intervenante à l’obligation 
de signaler à sa hiérarchie tout mauvais traitement y 
compris lorsque les agissements ou privations sont 
le fait d’un tiers ou d’un autre salarié. Les faits de vio-
lence sur autrui sont susceptibles d’entraîner des pro-
cédures administratives et judiciaires.

•	 �fournir une attestation annuelle pour la déclaration 
fiscale conformément à la législation en vigueur qui 
correspond à l’ensemble des montants fiscalement 
reconnus facturés et acquittés à l’association au cours 
de l’exercice concerné.

•	 �souscrire une assurance responsabilité civile,  pour 
couvrir les conséquences pécuniaires de la responsa-
bilité civile encourue par l’assuré en raison des dom-
mages causés au tiers dans l’exercice des activités 
déclarées.

•	 �récupérer les clefs du domicile du client, si cela est 
nécessaire. Après décharge, elles seront répertoriées 
confidentiellement.

•	 �envoyer, annuellement, un questionnaire de satisfac-
tion afin d’apprécier la qualité des prises en charge, 
de prendre en compte les suggestions, réflexions et 
souhaits des clients et/ou de leur entourage, d’amé-
liorer les prestations.

 
PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES :  

A l’occasion de la prise en charge/prestation dont vous 
bénéficiez, des données personnelles vous ont été deman-
dées et sont intégrées dans votre dossier papier ou infor-
matisé.
Tout au long de la prise en charge/prestation, votre dossier 
sera enrichi par les personnels de l’association. La collecte 
de ces informations est limitée à ce qui est nécessaire pour 
assurer le suivi de votre dossier. 

Dans le cadre du Règlement Général Européen de Pro-
tection des Données (RGPD) vous disposez de plusieurs 
droits destinés à protéger votre vie privée et à garantir 
l’exactitude des données vous concernant : 

•	 droit d’opposition,
•	 droit d’accès, 
•	 droit de rectification, 
•	 droit d’effacement des données ou « droit à l’oubli »,
•	 droit à la limitation du traitement, 
•	 droit à la portabilité des données, 
•	 droit de réclamation auprès de la CNIL.

 

Vous trouverez en annexe du livret d’accueil, une fiche d’in-
formation complémentaire sur le traitement des données 
personnelles.

DÉMARCHE QUALITÉ DES SERVICES À DOMICILE :

Fruit d’un travail d’équipe cette démarche qualité est portée 
par l’ensemble des professionnels. Elle est basée sur un 
programme annuel d’amélioration de la qualité ayant pour 
objectif de vous satisfaire.
Vos avis sont importants pour nous aider à améliorer nos 
prestations. Dans cette optique, une enquête de satisfac-
tion vous est envoyée annuellement. Elle permet de vérifier 
la qualité des prises en charge, de prendre en compte les 
suggestions, réflexions et souhaits des usagers et/ou de 
leur entourage afin d’améliorer les prestations.

QUELQUES CONTACTS UTILES :

•	 ��Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat :
	 www.anah.fr
•	 Allo maltraitance 39 77

L’ASSOCIATION S’ENGAGE À :

8. Nos engagements
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•	 �remplir et à remettre au prestataire les informations 
nécessaires relatives à la constitution du dossier. Il 
atteste l’exactitude des informations fournies.

•	 �faciliter l’exécution de la prestation, respecter les 
jours, les heures et la durée des interventions pro-
grammées. Dans le cas d’un empêchement de na-
ture à annuler l’exécution de l’intervention, le client 
s’engage à informer le prestataire. Toute prestation 
non décommandée sera considérée comme due, 
excepté, les situations d’urgence (hospitalisation 
non prévue, décès).

•	 �informer l’association dans le cas d’une absence 
de nature entraînant la suspension ou l’annulation 
de l’intervention. Pour toute prestation non décom-
mandée sauf situation exceptionnelle (hospitalisa-
tion, décès), une heure au plein tarif en vigueur est 
facturée.

•	 �informer le service 48h à l’avance pour toute re-
prise d’intervention après interruption (de courte ou 
longue durée) .

•	 �communiquer les coordonnées du référent familial, 
du médecin de famille en cas d’urgence.

•	 �financer les kilomètres notés sur la feuille de pré-
sence, mensuellement. Les heures consacrées au 
déplacement extérieur (promenade, courses…) 
sont considérées comme des heures de travail (l’in-
tervenante a souscrit une assurance usage affaire). 

•	 �fournir le matériel correctement adapté aux travaux 
demandés ainsi qu’une paire de gants « ménagers 
» et tous les produits ménagers en quantité suffi-
sante.

•	 �Si ce matériel n’est pas mis à la disposition de l’in-
tervenante, l’intervention sera interrompue.

•	 �Par mesure d’hygiène, si la paire de gants n’est 
pas mise à la disposition de l’intervenante par le 
client, l’association procèdera à l’achat et facturera 
le remboursement au client. 

•	 �informer le service par écrit afin de trouver une 
solution satisfaisante pour les deux parties, en cas 
d’insatisfaction concernant le déroulement de la 
prestation de l’intervenante.

•	 ��ne pas fournir de travail à son intervenante pour 
qu’elle le réalise à son domicile personnel (lessive, 
repassage, couture etc…).

•	 �ne pas remettre d’argent liquide à la personne qui 
intervient au domicile, ni confier la carte bancaire 
avec le code secret, ni remettre un chèque non 
rempli et pré-signé.

LE CLIENT S’ENGAGE À :

9. Vos engagements
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10. Les comité s

JJ LA CDU :
Le Commission Des Usagers (CDU) des établissements de santé est composée de représentants de l’éta-
blissement et des représentants des usagers nommés par l’Agence Régionale de Santé parmi les per-
sonnes proposées par les associations agréées.

Elle a pour mission de veiller au respect des droits des usagers, de faciliter leurs démarches et de contribuer 
à l’amélioration de la politique d’accueil et de prise en charge des personnes malades et de leurs proches.

A cet effet, elle est informée sur :

•	 les résultats des enquêtes de satisfaction des usagers
•	 �l’analyse et la synthèse des lettres de félicitations et de réclamations des usagers de l’établisse-

ment
•	 les actions correctives mises en place suite à la survenue d’évènements indésirables graves.

La CDU est très attentive à toute réclamation ou tout signalement qui viendrait porter à sa connaissance 
une situation ou une suspicion de maltraitance vis-à-vis d’un patient. 

Forte de ces constats, la CDU peut formuler toutes recommandations visant à améliorer la qualité de 
l’accueil et de la prise en charge des usagers.

Cette commission facilite également les démarches des usagers et veille à ce qu’ils puissent, le cas échéant, 
exprimer leurs griefs auprès des responsables de l’établissement, entendre les explications de ceux-ci et 
être informés des suites de leurs demandes.

Pour toute information, vous pouvez contacter la Commission Des Usagers UDSMA

Par Mail : cdu@udsma-mf12.fr

JJ LE CLIN/EOH :
Le Comité de Lutte contre les Infections Nosocomiales (CLIN) est une sous- commission de la CME (Confé-
rence Médicale d’Etablissement). Il définit la politique et les orientations en matière de prévention des 
infections associées aux soins (infections nosocomiales). Cette équipe pluridisciplinaire valide tous les 
documents de bonnes pratiques en matière de soins, organise la surveillance du risque infectieux et peut 
être contactée à tout moment pour tout problème relatif aux risques infectieux (épidémie par exemple). Elle 
élabore un programme annuel d’actions et valide le rapport d’activité. 

L’Equipe Opérationnelle d’Hygiène composée de professionnels formés à l’hygiène hospitalière est chargée 
de la mise en œuvre des missions définies par le CLIN parmi lesquelles : 

•	 Surveillance épidémiologique 
•	 Evaluation des pratiques des professionnels
•	 Actions de prévention et de formation
•	 �Elaboration ou réactualisation de protocoles de soins en fonction des recommandations na-

tionales…
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JJ LE CLUD :
Le Comité de Lutte contre la Douleur (CLUD) coordonne les actions de lutte contre la douleur menées au 
sein de l’établissement. Il est constitué d’une équipe pluridisciplinaire médicale et paramédicale intégrant 
des experts formés spécifiquement à la prise en charge de la douleur.

Dans le but d’améliorer la qualité de la prise en charge préventive, curative et palliative de la douleur aiguë 
ou chronique des patients, il a pour mission entre autres :

•	 d’évaluer les pratiques en matière d’évaluation et de prise en charge de la douleur
•	 de rédiger ou valider les protocoles de soins concernant la thématique douleur
•	 �de promouvoir et développer les actions de formation continue des personnels soignants de l’éta-

blissement

JJ LE CLAN :
Le Comité de Liaison Alimentation Nutrition (CLAN) est en charge de coordonner les actions de prévention 
et d’éducation (en matière de nutrition) orientées vers les professionnels et les patients ou leur entourage et 
en lien avec le Programme National Nutrition Santé. Il est constitué d’une équipe pluridisciplinaire : experts 
dans le domaine de la nutrition comme diététicienne, responsable de cuisine et professionnels de santé 
comme médecin ou infirmier(e).

Sa mission principale est l’élaboration d’outils pour améliorer l’évaluation des troubles nutritionnels et sa 
prise en charge parmi lesquels on peut citer :

•	 �Création de fiches de conseils alimentaires ciblés sur les problématiques des patients pris en 
charge

•	 Réalisation d’ateliers pratiques : diabète, alimentation mixée…

JJ LE COMITÉ ÉTHIQUE :
Composé de professionnels de santé médicaux et paramédicaux, il a pour mission essentielle :

•	 d’identifier les problèmes d’éthique rencontrés dans les établissements
•	 de favoriser la réflexion sur le sens du « prendre soin »
•	 de diffuser en interne des travaux de réflexions
•	 de promouvoir la réflexion éthique sur les établissements membres.

Les CLAN, CLUD et Comité Ethique ont un périmètre inter-établissement et intègrent, à minima, les struc-
tures suivantes : Hôpital intercommunal Espalion/Saint Laurent d’Olt, Hôpital intercommunal du Vallon, Hô-
pital Etienne Rivé de Saint Geniez d’Olt, HAD 12, réseau Palliance 12.
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JJ  De l’association UDSMA-Services à Domicile :

•	 Télé Assistance

•	 Repas à Domicile

•	 Dépan’âge

•	 Vigilance

          cf page3

JJ  De l’UDSMA-Mutualité Française Aveyron :

• Hospitalisation à Domicile

• Services de soins infirmiers à domicile (SSIAD)

• Soins à l’acte (injections, pansements...)

• Etablissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD)

• Les Opticiens Mutualistes

• Audition Mutualiste

• Centres de Santé Dentaire

11. Les autres services
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Article 1er
Principe de non-
discrimination
Dans le respect des conditions particulières de prise en 
charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne 
peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son 
origine, notamment ethnique ou sociale, de son appa-
rence physique, de ses caractéristiques génétiques, de 
son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, 
de ses opinions et convictions, notamment politiques 
ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un ac-
compagnement, social ou médico-social.

Article 2
Droit à une prise en charge
ou à un accompagnement 
adapté
La personne doit se voir proposer une prise en charge 
ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté 
possible à ses besoins, dans la continuité des interven-
tions.

Article 3
Droit à l’information
La personne bénéficiaire de prestations ou de services 
a droit à une information claire, compréhensible et 
adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement 
demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits 
et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établisse-
ment, du service ou de la forme de prise en charge ou 
d’accompagnement. La personne doit également être 
informée sur les associations d’usagers œuvrant dans 
le même domaine.

La personne a accès aux informations la concernant 
dans les conditions prévues par la loi ou la réglemen-
tation.  

La communication de ces informations ou documents 
par les personnes habilitées à les communiquer en ver-
tu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté 
de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou 
socio-éducative.

Article 4
Principe du libre choix, du 
consentement éclairé
et de la participation de la 
personne
Dans le respect des dispositions légales, des décisions 
de justice ou des mesures de protection juridique ainsi 
que des décisions d’orientation :

1° La personne dispose du libre choix entre les pres-
tations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre 
d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son 
admission dans un établissement ou service, soit dans 
le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise 
en charge ;

2° Le consentement éclairé de la personne doit être 
recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés 
à sa situation, des conditions et conséquences de la 
prise en charge et de l’accompagnement et en veillant 
à sa compréhension.

3° Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de 
son représentant légal, à la conception et à la mise en 
œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la 
concerne lui est garanti.

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou 
d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison 
de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est 
exercé par la famille ou le représentant légal auprès de 
l’établissement, du service ou dans le cadre des autres 
formes de prise en charge et d’accompagnement.

Ce choix ou ce consentement est également effectué 
par le représentant légal lorsque l’état de la personne 
ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui 
concerne les prestations de soins délivrés par les éta-
blissements ou services médico-sociaux, la personne 
bénéficie des conditions d’expression et de représenta-
tion qui figurent au code de la santé publique.

La personne peut être accompagnée de la personne de 
son choix lors des démarches nécessitées par la prise 
en charge ou l’accompagnement.

Article 5
Droit à la renonciation
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux 
prestations dont elle bénéficie ou en demander le chan-
gement dans les conditions de capacités, d’écoute et 
d’expression ainsi que de communication prévues par 
la présente charte, dans le respect des décisions de 
justice ou mesures de protection judiciaire, des déci-
sions d’orientation et des procédures de révision exis-
tantes en ces domaines.

CHARTE DES DROITS ET LIBERTES
DE LA PERSONNE ACCUEILLIE
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Article 6
Droit au respect des liens 
familiaux
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser 
le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la sé-
paration des familles ou des fratries prises en charge, 
dans le respect des souhaits de la personne, de la 
nature de la prestation dont elle bénéficie et des déci-
sions de justice. En particulier, les établissements et 
les services assurant l’accueil et la prise en charge ou 
l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs 
ou des personnes et familles en difficultés ou en situa-
tion de détresse prennent, en relation avec les autorités 
publiques compétentes et les autres intervenants, toute 
mesure utile à cette fin.

Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagne-
ment individualisé et du souhait de la personne, la par-
ticipation de la famille aux activités de la vie quotidienne 
est favorisée.

Article 7
Droit à la protection
Il est garanti à la personne comme à ses représentants 
légaux et à sa famille, par l’ensemble du personnel ou 
des personnes réalisant une prise en charge ou un 
accompagnement, le respect de la confidentialité des 
informations la concernant dans le cadre des lois exis-
tantes.

Il lui est également garanti le droit à la protection, le 
droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le 
droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical 
adapté.

Article 8
Droit à l’autonomie
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisa-
tion de sa prise en charge ou de son accompagne-
ment et sous réserve des décisions de justice, des obli-
gations contractuelles ou liées à la prestation dont elle 
bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle ren-
forcée il est garanti à la personne la possibilité de circu-
ler librement. A cet égard, les relations avec la société, 
les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont 
favorisées.

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, 
la personne résidente peut, pendant la durée de son 
séjour, conserver des biens, effets et objets personnels 
et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine 
et de ses revenus.

Article 9
Principe de prévention et de 
soutien
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent 
résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement 
doivent être prises en considération. Il doit en être tenu 
compte dans les objectifs individuels de prise en charge 
et d’accompagnement.

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des 
proches qui entourent de leurs soins la personne ac-
cueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, 
dans le respect du projet d’accueil et d’accompagne-
ment individualisé et des décisions de justice.

Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, 
d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des 
pratiques religieuses ou confessionnelles et convic-
tions tant de la personne que de ses proches ou repré-
sentants.

Article 10
Droit à l’exercice des droits 
civiques attribués à la 
personne accueillie
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attri-
bués aux personnes accueillies et des libertés indivi-
duelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet 
toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, 
des décisions de justice.

Article 11
Droit à la pratique religieuse
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la 
visite de représentants des différentes confessions, 
doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire 
obstacle aux missions des établissements ou services. 
Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un res-
pect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce 
droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect 
de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice 
ne trouble pas le fonctionnement normal des établisse-
ments et services.

Article 12
Respect de la dignité de la 
personne et de son intimité
Le respect de la dignité et de l’intégrité de la 
personne est garanti. Hors la nécessité exclu-
sive et objective de la réalisation de la prise 
en charge ou de l’accompagnement, le droit 
à l’intimité doit être préservé.
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Nous prenons grand soin de vous
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227 rue Pierre Carrère
12023 Rodez cedex
Tél. 05 65 73 59 12
www.udsma.tm.fr

Nous prenons grand soin de vous

Adhérent

Services A Domicile
Association loi 1901

Services aux personnes à domicile (NF 311)
Cette marque prouve la conformité à la norme NF X 50-056 et garantit que le 

respect de : principes éthiques, l’accueil, l’analyse de la demande, l’élaboration 
de l’offre de service, le devis, le contrat, les dispositions pour l’intervention, les 

compétences des personnes, le suivi, le traitement des réclamations et l’analyse 
de la satisfaction du client sont contrôlés régulièrement

par
AFNOR Certification

11, rue Francis de Pressensé
93571 LA PLAINE SAINT DENIS CEDEX


